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Article 16 

 

I.-Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° A l'avant-dernier alinéa de l'article 99, le mot : « deux » est remplacé par le mot : « trois » ;  

2° A la fin du dernier alinéa du 3° du I de l'article 286, les mots : « les pièces justificatives relatives à 
des opérations ouvrant droit à une déduction doivent être d'origine ; » sont supprimés.  

II.-Le livre des procédures fiscales est ainsi modifié :  

1° Le I de l'article L. 102 B est ainsi modifié :  

a) Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  

« Sans préjudice du premier alinéa du présent I, lorsque les documents et pièces sont établis ou reçus 
sur support papier, ils peuvent être conservés sur support informatique ou sur support papier, pendant 
une durée égale au délai prévu au même premier alinéa. Les modalités de numérisation des factures 
papier sont fixées par arrêté du ministre chargé du budget. » ;  

b) A l'avant-dernier alinéa, les mots : « d'origine » sont supprimés ;  

2° Le deuxième alinéa de l'article L. 102 C est supprimé.  

III.-Les I et II du présent article entrent en vigueur à la date de publication de l'arrêté du ministre chargé 

du budget prévu au troisième alinéa du I de l'article L. 102 B du livre des procédures fiscales, et au plus 

tard le 31 mars 2017. 



Article 286 

Modifié par LOI n°2015-1785 du 29 décembre 2015 - art. 88 (V) 

Modifié par LOI n°2016-1918 du 29 décembre 2016 - art. 16 (V) 

 

 

I. Toute personne assujettie à la taxe sur la valeur ajoutée doit : 

1° Dans les quinze jours du commencement de ses opérations, souscrire au bureau désigné par un 
arrêté une déclaration conforme au modèle fourni par l'administration. Une déclaration est également 
obligatoire en cas de cessation d'entreprise ; 

2° Fournir, sur un imprimé remis par l'administration, tous renseignements relatifs à son activité 
professionnelle ; 

3° Si elle ne tient pas habituellement une comptabilité permettant de déterminer son chiffre d'affaires 
tel qu'il est défini par le présent chapitre, avoir un livre aux pages numérotées sur lequel elle inscrit, 
jour par jour, sans blanc ni rature, le montant de chacune de ses opérations, en distinguant, au besoin, 
ses opérations taxables et celles qui ne le sont pas. 

Chaque inscription doit indiquer la date, la désignation sommaire des objets vendus, du service rendu 
ou de l'opération imposable, ainsi que le prix de la vente ou de l'achat, ou le montant des courtages, 
commissions, remises, salaires, prix de location, intérêts, escomptes, agios ou autres profits. Toutefois, 
les opérations au comptant peuvent être inscrites globalement en comptabilité à la fin de chaque 
journée lorsqu'elles sont inférieures à 76 € pour les ventes au détail et les services rendus à des 
particuliers. Le montant des opérations inscrites sur le livre est totalisé à la fin du mois. 

Le livre prescrit ci-dessus ou la comptabilité en tenant lieu, ainsi que les pièces justificatives des 
opérations effectuées par les redevables, notamment les factures d'achat, doivent être conservés 
selon les modalités prévues aux I et I bis de l'article L. 102 B du livre des procédures fiscales ; les pièces 
justificatives relatives à des opérations ouvrant droit à une déduction doivent être d'origine ; 

3° bis Lorsqu'elle enregistre les règlements de ses clients au moyen d'un logiciel de comptabilité ou de 
gestion ou d'un système de caisse, utiliser un logiciel ou un système satisfaisant à des conditions 
d'inaltérabilité, de sécurisation, de conservation et d'archivage des données en vue du contrôle de 
l'administration fiscale, attestées par un certificat délivré par un organisme accrédité dans les 
conditions prévues à l'article L. 115-28 du code de la consommation ou par une attestation individuelle 
de l'éditeur, conforme à un modèle fixé par l'administration ; 

4° Fournir aux agents des impôts, ainsi qu'à ceux des autres services financiers désignés par décrets, 
pour chaque catégorie d'assujettis, tant au principal établissement que dans les succursales ou 
agences, toutes justifications nécessaires à la fixation des opérations imposables, sans préjudice des 
dispositions de l'article L. 85 du livre des procédures fiscales. 

II. Les assujettis bénéficiant d'une franchise de taxe mentionnée à l'article 293 B sont dispensés des 

obligations mentionnées au 3° du I. Ils doivent toutefois tenir et, sur demande du service des impôts, 

présenter un registre récapitulé par année, présentant le détail de leurs achats, ainsi qu'un livre-journal 

servi au jour le jour et présentant le détail de leurs recettes professionnelles afférentes à ces 

opérations, appuyés des factures et de toutes autres pièces justificatives (1). 
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Article L102 B 

Modifié par LOI n°2016-1918 du 29 décembre 2016 - art. 16 (V) 

 

 

I. - Les livres, registres, documents ou pièces sur lesquels peuvent s'exercer les droits de 
communication, d'enquête et de contrôle de l'administration doivent être conservés pendant un délai 
de six ans à compter de la date de la dernière opération mentionnée sur les livres ou registres ou de la 
date à laquelle les documents ou pièces ont été établis. 

Sans préjudice des dispositions du premier alinéa, lorsque les livres, registres, documents ou pièces 
mentionnés au premier alinéa sont établis ou reçus sur support informatique, ils doivent être 
conservés sous cette forme pendant une durée au moins égale au délai prévu au premier alinéa de 
l'article L. 169. 

Sans préjudice du premier alinéa du présent I, lorsque les documents et pièces sont établis ou reçus 
sur support papier, ils peuvent être conservés sur support informatique ou sur support papier, pendant 
une durée égale au délai prévu au même premier alinéa. Les modalités de numérisation des factures 
papier sont fixées par arrêté du ministre chargé du budget. 

Les pièces justificatives d'origine relatives à des opérations ouvrant droit à une déduction en matière 
de taxes sur le chiffre d'affaires sont conservées pendant le délai prévu au premier alinéa. 

Les registres tenus en application du 9 de l'article 298 sexdecies F du code général des impôts et du 5 
de l'article 298 sexdecies G du même code sont conservés pendant dix ans à compter du 31 décembre 
de l'année de l'opération. 

I bis. - Les informations, documents, données, traitements informatiques ou système d'information 
constitutifs des contrôles mentionnés au 1° du VII de l'article 289 du code général des impôts et la 
documentation décrivant leurs modalités de réalisation doivent être conservés pendant un délai de six 
ans à compter de la date à laquelle les documents ou pièces ont été établis, sur support informatique 
ou sur support papier, quelle que soit leur forme originale. 

II. - Lorsqu'ils ne sont pas déjà mentionnés aux I ou I bis, les informations, données ou traitements 

soumis au contrôle prévu au IV de l'article L. 13 doivent être conservés sur support informatique 

jusqu'à l'expiration du délai prévu au premier alinéa de l'article L. 169. La documentation relative aux 

analyses, à la programmation et à l'exécution des traitements doit être conservée jusqu'à l'expiration 

de la troisième année suivant celle à laquelle elle se rapporte. 
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Article L102 C 

Modifié par LOI n°2016-1918 du 29 décembre 2016 - art. 16 (V) 

 

Pour l'application des dispositions de l'article L. 102 B, les factures émises par les assujettis ou, en leur 
nom et pour leur compte, par leur client ou par un tiers, ainsi que toutes les factures qu'ils ont reçues, 
doivent être stockées sur le territoire français, lorsque ce stockage n'est pas effectué par voie électronique 
garantissant un accès immédiat, complet et en ligne aux données concernées. 

Afin de garantir le respect des exigences mentionnées au V de l'article 289 du code général des impôts, les 
factures doivent être stockées sous la forme originelle, papier ou électronique, sous laquelle elles ont été 
transmises ou mises à disposition. 

Les assujettis ne peuvent stocker les factures transmises par voie électronique dans un pays non lié à la 
France par une convention prévoyant une assistance mutuelle ou n'offrant pas un droit d'accès en ligne 
immédiat, de téléchargement et d'utilisation de l'ensemble des données concernées. 

Les assujettis sont tenus de déclarer, en même temps que leur déclaration de résultats ou de bénéfices, le 
lieu de stockage de leurs factures ainsi que toute modification de ce lieu lorsque celui-ci est situé hors de 
France. 

Tout assujetti stockant ses factures par voie électronique sur le territoire français ou sur le territoire d'un 
autre Etat membre de l'Union européenne ou d'un pays lié à la France par une convention prévoyant une 
assistance mutuelle s'assure que l'administration a, à des fins de contrôle, un accès en ligne permettant le 
téléchargement et l'utilisation des données stockées. 

A des fins de contrôle, les autorités compétentes des Etats membres de l'Union européenne ont un droit 
d'accès par voie électronique, de téléchargement et d'utilisation des factures émises ou reçues, stockées 
sur le territoire français par ou pour le compte d'un assujetti qui est redevable de la taxe sur le chiffre 
d'affaires dans ces Etats membres ou qui y est établi. 

Un décret en Conseil d'Etat détermine et fixe les conditions et modalités d'application du présent article. 

NOTA : Conformément au III de l'article 16 de la loi n° 2016-1918 du 29 décembre 2016, les dispositions du 

présent article, dans leur rédaction issue du II du même article de la même loi, entrent en vigueur à la date 

de publication de l'arrêté du ministre chargé du budget prévu au troisième alinéa du I de l'article L. 102 B 

du livre des procédures fiscales, et au plus tard le 31 mars 2017. 
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